
 

TRAVAIL SOCIAL TERRITORIAL : 

CONSTATS et POSITIONS CFDT 

 

En 2014 nous l’affirmons : le travail 
social est en danger ! Évolutions 
constantes, nouvelles lois et nouveaux 
dispositifs, organisation de travail en 
mouvements perpétuels, mise à mal 
de la déontologie professionnelle, 
charges ++ de travail, rationalisation 
des dépenses, etc. 

Le travail social est en perte de 
sens : les professionnels 
s’interrogent sur ce qui les éloigne de 
plus en plus de leur cœur de métier et 
de leur identité professionnelle ! 

La CFDT l'affirme 
depuis de 
nombreuses années : 
les métiers du 
travail social ne sont 
pas suffisamment 
reconnus au niveau 
de leurs diplômes 
mais aussi 
socialement et 
financièrement. 

Les travailleurs sociaux de la 
Fonction Publique Territoriale ont la 
sensation d’être les laissés pour 
compte des gouvernements, du 
ministère de la fonction publique et 
des employeurs territoriaux : 
conseils généraux, mairies, centres 
communaux d’action sociale. 

Crise économique oblige, le travailleur 
social est quotidiennement face à 
toutes les formes de précarité,  
de pauvreté, d’exclusion, de handicaps, 
de difficultés éducatives, de violence, 
de souffrances sociale et psychique… 

Par l’exercice de ses missions,  
il participe quotidiennement au lien 
social et à l’adaptation sociétale des 
personnes en grandes difficultés.  
Il est un des acteurs, en première 
ligne, de la cohésion sociale. 

Aujourd’hui, les travailleurs 
sociaux ont le sentiment de 
passer beaucoup de temps 
et d’énergie dans les 
méandres du 
fonctionnement 
institutionnel et 
hiérarchique : « on a de 
moins en moins le temps 
d’échanger avec les 
personnes reçues » disent les 
professionnels. 

La CFDT défend un travail social et 
médico-social de qualité qui s’appuie 
sur des professionnels diplômés et à 
l'écoute des besoins du public, de tous 
les publics. 

Redonner du sens au travail social : 
c’est réinjecter de l’humain, du 
relationnel, de la confiance, du 
contrat entre le professionnel et les 
personnes en difficultés. 

 

La CFDT le revendique : le professionnel 

est et doit rester au service de l’usager. 



 

 
• Réaffirmer, au plan national,  
le rôle du travail social au niveau  
du maintien de la cohésion sociale 
alors que les précarités se 
développent : emploi, logement, 
chômage, immigration, addictions... 
Cela implique une expression claire 
et précise des élus en matière de 
projet politique et nécessite des 
moyens humains, techniques et 
financiers. 

• La reconnaissance  
des formations et des 
diplômes des 
travailleurs sociaux : 
AS - ES - EJE - CESF, 
et de leurs formations 
dans le cadre 
européen du LMD 
(Licence Master Doctorat) 
avec un Niveau II 
Français = Bac + 3 
(actuellement Niveau III= Bac + 2) 

• Le passage en Catégorie A de la 
Fonction Publique Territoriale, 
comme les infirmières à l’Hospitalière 
et les professeurs des écoles à l’État. 

Cela signifie la construction d’une 
vraie filière sociale territoriale, avec 
une catégorie A en conformité avec 
le niveau des diplômes, la technicité 
des métiers et les responsabilités et 
permettant un déroulement de carrière 
attractif.

• Réinvestir, par décision politique 
nationale et locale, les actions de 
prévention délaissées depuis 
plusieurs années. 

• Mettre en place une supervision  
ou une analyse de la pratique 
professionnelle à la demande  
des équipes de terrain. 

• Promouvoir et impulser les formes 
de travail innovantes et collectives. 

• Associer les 
professionnels  
sur les projets  
de modifications  
des directions et des 
services, avec l’objectif 
d’un meilleur service 
rendu aux usagers et 
de meilleures conditions 
de travail. 

• Soutenir les jeunes professionnels 
sous forme de « tutorat » avec des 
professionnels expérimentés, 
indemnisés et compensés pour le 
temps passé. 

• Que l’employeur assume sa 
responsabilité de protection 
fonctionnelle et juridique auprès  
des professionnels.  
 

 

LA CFDT EST DÉTERMINÉE À FAIRE AVANCER CES 

REVENDICATIONS LORS DES NÉGOCIATIONS EN COURS 

AVEC LE MINISTÈRE SUR LES NOUVELLES 

ARCHITECTURES STATUTAIRES, LES CARRIÈRES ET LES 

RÉMUNÉRATIONS DANS LA FONCTION PUBLIQUE. 
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